	
	Séance du  17 septembre 2008
*  *  *
Le dix sept septembre deux mil huit à dix neuf heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de M. Jean-Louis MARIE, Maire.

Etaient présents : Jean-Louis MARIE, Pierre CARREL, Rémy LECACHEY, Nathalie ALIX, Elisabeth BOISSEL, Laurent GALLIOT-JOURDAIN , Sandra GREGOIRE, Violaine LEPELLETIER,  Nicole LIE, Laurentino MATIAS .
Absents  Marie-Chrystelle LERENDU
Secrétaire : Violaine LEPELLETIER

Date de convocation :  9 septembre 2008


	« Gazette de Clarbec »

Plan Local d’Urbanisme

VOIRIE

S.D.E.C.

ANCIENNE ECOLE

EGLISE

SALLE POLYVALENTE

TAXE FORFAITAIRE SUR LA CESSION A TITRE ONEREUX DE TERRAINS DEVENUS CONSTRUCTIBLES

PERSONNEL

GROUPAMA

ENCAISSEMENT DE CHEQUES

OUTILS AU SERVICE DE LA SECURITE DE LA POPULATION

THEATRE

REPAS DES AINES

INTERCOM
	J-L. MARIE rappelle l’ordre du jour.

1

J-L. MARIE informe le conseil que la « Gazette de Clarbec » est très appréciée des habitants. Mr Le SOUS-PREFET quant à lui été sensible au rappel de la sécurité.

Il est demandé dès à présent aux conseillers, de travailler sur la prochaine édition de la gazette.

2
J.L. MARIE informe que la réunion avec le bureau d’étude PLANIS a permis de commencer le zonage. ce qui entraine l’obligation de faire deux études spécifiques pour compléter celui-ci, à savoir :

Etude L.111-1-4 du code de l’urbanisme : pour l’urbanisation de la zone 1Aux située en bordure de la RN 175, sachant que cet axe est classé à « grande circulation ».

Mise en place d’orientations particulières d’aménagement au sud du bourg : Afin d’ouvrir l’urbanisation à court ou moyen terme, deux secteurs équipés en périphérie du bourg et ayant un caractère naturel. Pour cette zone, la délivrance d’un permis est soumise à la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble et au respect des principes d’aménagement.

Pour ces deux études le devis élaboré par le bureau d’étude PLANIS s’élève à 5 043 € H.T. A l’unanimité, le conseil autorise J-L. MARIE a signer le devis afférent à ces deux études.

Un rendez-vous est fixé avec Mme FITOUR le 10 octobre en mairie.

3
J-L. MARIE relate son entrevue avec Mr Le SOUS-PREFET le 5 septembre. Il est rappelé que la demande de subvention Dotation Globale d’Equipement pour les VC N° 302, 306 et 204 dite lieu de villers, n’ont pas été acceptées car les attributions étaient plus orientées sur le scolaire au détriment de la voirie. Après discussion, Monsieur Le SOUS PREFET propose de représenter un dossier de subvention pour le chemin de la Galoche, sachant que l’estimation des travaux s’élève à 73 000 € et autorise le commencement des travaux avant l’attribution de cette subvention.

A l’unanimité, le conseil autorise J-L. MARIE a représenter une demande de subvention au titre de la DGE et à lancer les appels d’offres.

4
J.L. MARIE présente le devis du SDEC pour l’éclairage du lavoir. Celui-ci s’élève à 3 265.18 € sachant que la partie à charge de la commune est de 1 441.29 € T.T.C. Le budget est voté à l’unanimité, mais d’autres devis devront être demandés.

L’éclairage de la fontaine Saint Laurent a été vandalisé. La charge financière demandée à la commune est de 65.15 € T.T.C.. Une demande d’indemnisation va être demandé à Groupama. A l’unanimité, le conseil autorise J-L. MARIE a signer les devis de réparation et d’éclairage du lavoir.

5
Mr et Mme PESTEL ont sollicités la rénovation des fenêtres du rez de chaussée. La porte d’entrée a été refaite l’an dernier. Des devis vont être demandés.

6
Nous avons reçu un devis estimatif des travaux de rénovation des façades de l’église. L’intégralité des travaux s’élève à 128 499.72 € H.T. avec une possibilité de faire les travaux par tranches. A l’unanimité, le conseil décide de débuter la partie Nord sur le budget 2009, et autorise J-L. MARIE a demander une subvention au Conseil Général.

7

J-L. MARIE propose de renommer la salle des fête, en salle polyvalente, puisque les orientations d’utilisation vont changer à savoir :

Côté festif : Location pour diverses manifestations familiales

Orientation culturelle et sociale : gymnastique des élèves de l’école de Clarbec, salle de rencontre pour le 3ème âge (réunions, après-midi récréatif,…) Expositions diverses, utilisation réunions communales, salle climatisée pour des évènements particuliers (canicule, accueil plan d’alerte..)

J-L. MARIE souhaite que la salle polyvalente s’insère harmonieusement dans son environnement architectural, pour la rendre plus conviviale et gommer les constatations faites par le bureau d’étude PLANIS (chargé de l’élaboration du P.L.U.),  et qu’elle ne défigure plus l’entrée du village..

Pour se faire, un devis d’habillage en colombages a été demandé. Son montant s’élève à 12 198.30 € TTC. A l’unanimité, le conseil autorise J-L. MARIE a déposer un dossier de subvention auprès du Conseil Général.

D’autres travaux sont prévus pour le budget 2009 : toilettes handicapés, cuisine, décoration.

8
Le maire expose au conseil municipal que l’article 26 de la loi portant engagement national pour le logement (loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006), codifié à l’article 1529 du code général des impôts (CGI), permet aux communes d’instituer, à compter du 1er janvier 2007, une taxe forfaitaire sur la cession à titre onéreux de terrains nus qui ont été rendus 

constructibles du fait de leur classement :  

-  par un plan local d’urbanisme ou un document en tenant lieu (ex : plan d’occupation des sols), dans une zone urbaine ou dans une zone à urbaniser ouverte à l’urbanisation, 

-  ou par une carte communale, dans une zone constructible. 

Cette taxe a été créée pour restituer aux communes une part de la plus-value engendrée par le fait de rendre des terrains constructibles, afin qu’elles puissent faire  face aux coûts des équipements publics découlant de  cette urbanisation. 

Il est précisé que la taxe est acquittée lors de la première cession à titre onéreux d’un terrain, intervenue après son classement en terrain constructible. Son taux, fixé à 10 %, s’applique sur une base égale à 2/3 du prix de cession (ce qui correspond à un taux réel de 6,66 %). 

La taxe ne s’applique pas :  

-  lorsque le prix de cession, défini à l’article 150 VA du CGI, est inférieur à 3 fois le prix d’acquisition, 

-  aux cessions de terrains : 

•lorsque ceux-ci ont été classés constructibles depuis plus de 18 ans, 

•ou dont le prix est inférieur ou égal à 15 000 euros, 

•ou constituant les dépendances immédiates et nécessaires de l’habitation principale du cédant ou de  l’habitation en France des non-résidents, 

•ou pour lesquels une déclaration d’utilité publique a été prononcée en vue d’une expropriation, à condition que la totalité de l’indemnité soit consacrée à l’acquisition, la construction, la  reconstruction  ou l’agrandissement d’un ou plusieurs immeubles, dans un délai de 12 mois à compter de sa perception,  

•ou échangés dans le cadre d’opérations de remembrements (ou assimilées), 

•ou cédés, avant le 31 décembre 2007, à un organisme  d’habitations  à loyer modéré, à une société d’économie mixte gérant des logements sociaux, ou à un organisme mentionné à l’article L.365-1 du code de la construction et de l’habitation (unions d’économie sociale), 

•ou cédés, avant le 31 décembre 2007, à une collectivité territoriale, en vue de leur cession à l’un des organismes mentionnés à l’alinéa précédent (organisme HLM, SEM, etc.).  

Le Conseil  municipal,  après en avoir délibéré, décide à 9 voix pour et un non votant, l’institution sur le territoire de la commune de la taxe forfaitaire sur la cession à titre onéreux de terrains nus devenus constructibles. 

La présente délibération s’applique aux cessions réalisées à compter du 1er jour du 3ème mois qui suit la date à laquelle elle est intervenue. Elle sera notifiée aux services fiscaux au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant cette même date (2)

(1) En vertu de l’article 66 de la loi de finances pour 2007, cette délibération peut désormais être prise par l’organe délibérant d’un EPCI compétent pour l’élaboration des documents d’urbanisme, en lieu et place des communes, et avec  l’accord de  l’ensemble des communes membres. 

(2) Par exemple, une délibération prise au cours du mois d’octobre 2006 s’appliquera à compter du 1er janvier 2007 (à condition qu’elle ait été notifiée aux services fiscaux au plus tard le 1er décembre 2006). 

9
Lors de la réunion de conseil du 28 mars 2008, un avis favorable a été donné pour l’augmentation des heures de travail de G. ANNE sous réserve que le cumul des temps de travail ne dépasse pas la limite légale. G. ANNE a laissé son poste qu’il occupait sur la commune de Le Fournet, ce qui lui permet d’augmenter ses heures sur la commune au 1er octobre 2008. A l’unanimité, le conseil autorise l’augmentation des heures de travail, soit 13.50/35 à compter du 1er octobre 2008.

Un planning des horaires sera établi ultérieurement.

10
J-L. MARIE propose au conseil l’embauche d’un employé des services techniques ayant la formation de maçon/bâtiment afin d’effectuer les tâches suivantes :

Entretien des bâtiments, patrimoniaux de la commune autre que la voirie, l’entretien du village (fleurs, haies, fontaine St Laurent, lavoir, cimetière, terrain communal, clocher)

Sachant que certains travaux sont à faire très rapidement :

Calvaire Mesnil Poisson, Croix Blanche, Carrelage de la cuisine de la salle polyvalente, peinture des volets de la mairie, du presbytère, de l’école, lasure, traitement des colombages de la mairie, restructuration des containers VEOLIA, poubelles.

La commune justifie la présence d’un employé à mi- temps sous la forme d’un CDD. de 6 mois.

A l’unanimité, le conseil autorise J-L. MARIE a ouvrir un poste d’ Agent des services techniques, non-titulaire à 17.5 heures et procéder au recrutement du personnel afférent à ce poste pour un CDD de 6 mois.

Mme SONNET :

J-L. MARIE informe que la situation de recrutement de Mme SONNET est juridiquement contestable. Elle effectue une prestation de 7 heures par location. Il subsiste une incohérence entre le coût d’un vin d’honneur (92 €) et le coût salarial (91 €). Il est constaté que la salle polyvalente est mal entretenue. Après examen, il convient de régulariser la situation en cherchant à bonifier l’ensemble, à la fois pour le salarié, la commune et les candidats locataires.

Après délibération, le conseil autorise la création d’un poste de gestionnaire de salle polyvalente, et l’embauche d’un collaborateur en CDD saisonnier ou non, avec un nombre d’heures semestrielles.

11
J-L. MARIE rappel au conseil la possibilité et l’intérêt de contracter un contrat d’assurance du personnel des collectivités pour les agents soumis au régime de la CNRACL.

GROUPAMA  a fait une proposition avec un taux de 4.80 % avec une franchise de 20 jours. Le taux est a appliquer sur la masse salariale brute annuelle des agents CNRACL.

Le conseil émet un avis favorable mais propose une mise en concurrence.

12
Forum + a émis un chèque de 131.60 € pour une facture réglée en doublons.

Groupama a émis un chèque de 355.41 € pour le remboursement de la cotisation suite à la négociation du contrat d’assurance.

A l’unanimité, le conseil autorise J-L. MARIE a encaisser ces deux chèques soir un montant total de  487.01 €.

13
Le Plan Communal de sauvegarde est un dispositif de protection de la population permettant au maire, dans le cadre de son pouvoir de police, de préparer les services communaux et les habitants, à des évènements affectant directement la commune, des opérations d’ampleur ou d’une nature particulière nécessitant une mobilisation de moyens, de faire face à une situation de crise.

Le Plan  Communal de Sauvegarde permet aux communes de se doter d’un document global qui recense pour chaque type de risques, les moyens à mettre en œuvre pour la diffusion de l’alerte et des consignes de sécurité, ainsi que les mesures à prendre pour assurer la protection et le soutien de la population.

Elisabeth BOISSEL est chargée de la préparation du Plan Communal de sauvegarde, qu’elle présentera dès que possible, pour approbation au conseil municipal.

Plan Canicule :

En cas de déclenchement du plan canicule, les maires doivent identifier les lieux climatisés ; ils peuvent également faire appel aux associations comme la croix rouge pour contacter les personnes concernées. Violaine LEPELLETIER, désignée coordonnatrice de ce plan, et est en charge du registre communal et doit recenser les personnes fragiles isolées.

Désignation des élus correspondants des services de l’état :

Sécurité Routière : Rémy LECACHEY

Défense : Jean-Louis MARIE

Action Sanitaire : Pierre CARREL

14
P. CARREL informe que la pièce de théâtre « Je veux voir Mioussov » se déroulera samedi 20 septembre 2008. J-L. MARIE souhaite que le conseil municipal soit largement représenté lors de cette soirée.

15
Le repas annuel des aînés se tiendra le 12 octobre 2008 à a salle polyvalente. Les personnes de 60 ans et plus, sont invitées. Une participation de 32 € sera demandée aux résidents secondaires, et accompagnateurs. Lors de ce repas, la municipalité remettra la médaille du mérite à Jean ELIE et  des cadeaux aux doyens de la commune.

16
P. CARREL fait le point sur le fonctionnement de l’Intercom et sur les dossiers de l’école et de la bibliothèque. En ce qui concerne l’école, le directeur du CAUE effectue une visite des autres sites du groupement scolaire c'est-à-dire le Torquesne et St Hymer pour l’étude de meilleurs possibilités d’implantation d’une nouvelle école. Nous attendons les résultats. Pour la bibliothèque, un rendez vous est pris avec les responsables intercommunaux le vendredi 26 septembre 2008 à 14 h 00.

Fin de séance 21 h 50.
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